
Secrets dâ€™affaires et libertÃ© dâ€™information, deux droits contradictoires

Description

Directive (UE) 2016/943 du Parlement europÃ©en et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des 
savoir-faire et des informations commerciales non divulguÃ©s (secrets d’affaires) contre l’obtention, 
l’utilisation et la divulgation illicites.

Visant Ã  assurer, de maniÃ¨re harmonisÃ©e sinon uniforme dans lâ€™ensemble des Ã‰tats membres de
lâ€™Union europÃ©enne, la protection desÂ secrets dâ€™affaires, la directive 2016/943 du 8 juin 2016
(envisagÃ©e ici sous lâ€™angle particulier du droit des mÃ©dias et de la libertÃ© de communication)
devait notamment sâ€™efforcer de fixer les grandes lignes dâ€™un Ã©quilibre ou dâ€™une conciliation
entre les prÃ©occupations sans doute assez inconciliables que sontÂ la garantie de tels secrets et celle de la
libertÃ© dâ€™informationÂ dont, de faÃ§on tout aussi contradictoire,Â laÂ Â« protection des sources des 
journalistes Â»Â et celle desÂ Â« activitÃ©s des lanceurs dâ€™alerte Â»Â sont supposÃ©es Ãªtre des
moyens ou conditions. Sans doute ne parvient-elle pas Ã  satisfaire ni mÃªme Ã  rassurer les partisans
dâ€™un renforcement de la protection des secrets dâ€™affaires, pas davantage que ceux de la protection de
la libertÃ© dâ€™information. Les uns et les autres sâ€™estiment ainsi trompÃ©s ou mal protÃ©gÃ©s par
ce que dâ€™aucuns estiment insuffisant et dâ€™autres trop restrictif de leurs droits. Pouvait-il en Ãªtre
autrementÂ ? Etait-il possible de dÃ©passer une telle incomprÃ©hension et dâ€™y remÃ©dier
vÃ©ritablement ?

Protection des secrets dâ€™affaires

Telle quâ€™envisagÃ©e par la directive du 8 juin 2016, la protection des secrets dâ€™affaires comporte
sans doute, dans cette recherche de conciliation,Â autant de garanties que de limites. ConsidÃ©rantÂ 
Â«Â le dÃ©veloppement et lâ€™utilisation de savoir-faire et dâ€™informations qui constituent la monnaie 
de lâ€™Ã©conomie de la connaissance et qui confÃ¨rent un avantage concurrentielÂ Â»Â pour les
entreprises et les organismes qui en sontÂ Â« dÃ©tenteurs Â»Â (ou, selon la dÃ©finition quâ€™en donne
le texte, qui ontÂ Â«Â le contrÃ´le dâ€™un secret dâ€™affaires de faÃ§on liciteÂ Â»Â ), la directive
envisage diffÃ©rents moyens dâ€™en assurer le respect et le secret, notamment en protÃ©geantÂ 
Â«Â lâ€™accÃ¨s aux connaissancesÂ Â»Â qui ont une telle valeur commerciale et que les entreprises ou
entitÃ©s souhaitent ne pas voir divulguÃ©es et entendent garder confidentielles. Sont ainsi concernÃ©es
lesÂ Â«Â pratiques malhonnÃªtesÂ [â€¦]Â qui visent lâ€™appropriation illicite de secrets 
dâ€™affairesÂ Â»Â : espionnage industriel, vol de documents, exploitation illicite de brevets, recel de
violation de secrets, manquement Ã  des obligations de confidentialitÃ©, indiscrÃ©tions de toutes sortes…

Divers considÃ©rants de la directive posent que, dans le cadre de lâ€™Union europÃ©enne,Â 
Â« il importe dâ€™Ã©tablir une dÃ©finition homogÃ¨ne du secret dâ€™affaires Â»
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Â et de dÃ©terminerÂ Â« les circonstances dans lesquelles la protection lÃ©gale du secret dâ€™affaires 
se justifie Â». Dâ€™autres considÃ©rants envisagent les mesures judiciaires Ã  prendre pour le cas oÃ¹Â 
Â« lâ€™obtention, lâ€™utilisation ou la divulgation illicite dâ€™un secret dâ€™affairesÂ [â€¦]
Â pourrait avoir des consÃ©quences dÃ©sastreuses pour le dÃ©tenteur lÃ©gitime Â»Â dâ€™un tel secret.
RÃ©pondant Ã  cette prÃ©occupation, diffÃ©rents articles visent Ã  garantir un tel droit aux secrets
dâ€™affaires.

Il sâ€™agit dâ€™Ã©tablir ainsiÂ Â« des rÃ¨gles protÃ©geant les secrets dâ€™affaires contre 
lâ€™obtention, lâ€™utilisation et la divulgation illicites Â»Â dâ€™informations en cause. Sont, pour cela,
envisagÃ©es des procÃ©dures judiciaires de prÃ©vention et de sanction de faits de violation de ces
secrets. Comment ne pas les considÃ©rer comme justifiÃ©esÂ ? En sens contraire, au titre des limites Ã  la
protection des secrets dâ€™affaires, la directive pose notamment quâ€™il ne devrait pas Ãªtre ainsi
portÃ©Â Â« atteinte Ã  lâ€™application des rÃ¨glesÂ [â€¦]Â qui imposent la divulgation 
dâ€™informations, y compris des secrets dâ€™affaires, au public ou aux autoritÃ©s publiques Â».

Par rÃ©fÃ©rence au rÃ´le (illustrÃ© par de rÃ©centes affaires, objet deÂ Â« campagnes Â»
Â journalistiques partisanes) desditsÂ Â« lanceurs dâ€™alerte Â»Â (que dâ€™autres qualifient deÂ Â«
dÃ©lateurs Â»Â ou deÂ Â« dÃ©nonciateurs Â»Â ou considÃ¨rent comme desÂ Â« voleurs Â»Â ou des
complices de violations de secrets), il est mentionnÃ© queÂ Â« la protection des secrets dâ€™affaires ne 
devrait pasÂ [â€¦]Â sâ€™Ã©tendre aux cas oÃ¹Â la divulgation dâ€™un secret dâ€™affaires sert 
lâ€™intÃ©rÃªt publicÂ Â»Â notamment en permettantÂ Â« de rÃ©vÃ©ler une faute, un acte 
rÃ©prÃ©hensible ou une activitÃ© illÃ©gale Â». Encore faudrait-il sâ€™assurer de lâ€™exactitude de
lâ€™information diffusÃ©e et sâ€™interroger sur ceux (mÃ©dias, police ou justice) Ã  qui de
tellesÂ rÃ©vÃ©lations devraient dâ€™abord Ãªtre faites. Les garanties et les limites de la protection des
secrets dâ€™affaires sont exactement inverses de celles de la libertÃ© dâ€™information mise en Å“uvre Ã 
travers les mÃ©dias.

Protection de la libertÃ© dâ€™information

Telle quâ€™elle est envisagÃ©e, de faÃ§on dÃ©rogatoire, par ladite directive, la protection de la libertÃ©
dâ€™information, en contradiction avec celle des secrets dâ€™affaires, comporte, en elle-mÃªme, des
garanties et des limites opposÃ©es.
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Au titre des garanties de la libertÃ© dâ€™information, en contradiction avec la protection des secrets
dâ€™affaires, la directive pose quâ€™Â« il est essentiel que lâ€™exercice du droit Ã  la libertÃ© 
dâ€™expression et dâ€™information, qui englobe la libertÃ© et le pluralisme des mÃ©diasÂ [â€¦]
Â ne soit pas restreint, notamment en ce qui concerne le journalisme dâ€™investigation et la protection des 
sources des journalistes Â». PrÃ©sentÃ©e comme un moyen de garantir la libertÃ© dâ€™information,
cette derniÃ¨re, au moins, peut paraÃ®tre paradoxale et contraire Ã  lâ€™exigence de transparence
revendiquÃ©e par ailleurs. Ã€ cet Ã©gard, ce sont les journalistes eux-mÃªmes qui cherchent Ã protÃ©ger
certains de leurs secrets, droit quâ€™ils contestent bien souvent aux autres.

Il est encore posÃ© que les mesures de protection des secrets dâ€™affairesÂ Â« ne devraient pas entraver 
les activitÃ©s des lanceurs dâ€™alerte Â»Â et que laÂ Â« directive respecte les droits fondamentaux Â»,
parmi lesquels sont mentionnÃ©sÂ Â« la libertÃ© dâ€™expression et dâ€™information Â»Â ou encoreÂ 
Â« la libertÃ© etÂ [le]Â pluralisme des mÃ©dias Â». Quelques limites lÃ©gitimes Ã  la libertÃ©
dâ€™information sont cependant envisagÃ©es par la directive, en vue dâ€™assurer laÂ Â« protection du 
caractÃ¨re confidentiel des secrets dâ€™affaires au cours des procÃ©dures judiciaires Â». Y est
notamment considÃ©rÃ©e la possibilitÃ©, en violation du principe de publicitÃ© des audiences, et dans
des conditions susceptibles de toucher particuliÃ¨rement les journalistes,Â Â« deÂ restreindre Ã  un nombre 
limitÃ© de personnes lâ€™accÃ¨s aux audiences, lorsque des secrets dâ€™affairesÂ [â€¦]Â sont 
susceptibles dâ€™y Ãªtre divulguÃ©s Â». En une formule ambiguÃ«, est envisagÃ©e la possibilitÃ©
cependant limitÃ©e de rendre disponibleÂ Â«Â une version non confidentielle de toute dÃ©cision judiciaire
Â dans laquelle les passages contenant des secrets dâ€™affaires ont Ã©tÃ© supprimÃ©s ou biffÃ©s Â».

PrÃ©tendant garantir, au sein de lâ€™Union europÃ©enne, le respect des secrets dâ€™affaires tout en
assurantÂ Â« la libertÃ©Â et le pluralisme des mÃ©dias Â», Ã  travers notamment leÂ Â« journalisme 
dâ€™investigation Â», laÂ Â« protection des sources des journalistes Â»Â et le rÃ´le desÂ Â« lanceurs 
dâ€™alerte Â»,Â la directive diteÂ Â« secrets dâ€™affairesÂ Â»Â montre ainsi ses Ã©videntes
contradictions. Elle ne rÃ©ussira ainsi ni Ã  satisfaire ni Ã  rassurer personne. Les dÃ©bats et les
contestations, le montrent Ã©manant parfois de groupes de pression agissant eux-mÃªmes de maniÃ¨re
plutÃ´t secrÃ¨te, qui ont accompagnÃ© son Ã©laboration. Tout dÃ©pendra de la faÃ§on dont sera
assurÃ©e sa transposition dans les lÃ©gislations des Ã‰tats membres et de lâ€™interprÃ©tation et de
lâ€™application que, sous le contrÃ´le de la Cour de justice cependant, en feront les juridictions nationales.
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